
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine

Arrêté préfectoral
portant décision d’examen au cas par cas n° 2021-10983 en application

de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre premier, et plus
particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le modèle du for-
mulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environne-
ment ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2021-10983 relative au projet de création de cinq forages d’irrigation
agricole à Moustey (40), reçue complète le 14/04/2021 ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine du 17 février 2020 portant délégation de signature à Ma-
dame Alice-Anne MÉDARD, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la ré-
gion Nouvelle-Aquitaine ;

Considérant la nature du projet qui consiste à réaliser cinq forages de 65 mètres de profondeur pour assurer
l’irrigation de cultures ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :

• à proximité d’un cours d’eau ;
• en zone sub-affleurente et donc de potentielle zone humide ;
• au milieu d’un massif forestier, avec un enjeu défrichement;
• dans un secteur à enjeux pour la biodiversité et les continuités écologiques ; 

Considérant que la demande ne précise pas les futurs tracés des canalisations d’amenée d’eau ni la localisation
des postes électriques, et n’apporte aucune indication sur les parcelles concernées par le projet d’irrigation ;

Considérant que la thématique du défrichement consécutif au projet doit être étudiée a minima pour l'accès et la
réalisation des forages et pour le futur projet de mise en culture ;

Considérant  qu’une démarche ERC d’Évitement, de Réduction et à défaut de Compensation des impacts du
projet sur la biodiversité, les zones humides et les continuités écologiques doit être menée en s’appuyant sur des
reconnaissances de terrain et des inventaires naturalistes ;

Considérant que le projet cible un aquifère captif (sables et graviers pliocène captif du littoral aquitain) considéré
comme une zone à préserver pour l’alimentation en eau potable dans le futur (ZPF) au titre du schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux Adour-Garonne ;

Considérant les erreurs matérielles relevés dans le dossier, telle le numéro SIRET qui ne correspond pas à la
dénomination ou raison sociale indiquée ;
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Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à ce stade,
que  le  projet  est susceptible  d’impact  notable  sur  l’environnement  au  titre  de  l’annexe  III  de  la  directive
2014/52/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 ;

ARRÊTE

Article premier : En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’envi -
ronnement, le projet de création de cinq forages d’irrigation agricole à Moustey (40), nécessite la  réalisation
d’une étude d’impact, dont le contenu est défini par l’article R.122-5 du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié sur les sites Internet de la préfecture de région et de la direction régio-
nale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la Nouvelle-Aquitaine.

Poitiers, le 12 mai 2021

Pour la préfète et par délégation,

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement 

et du logement de la Nouvelle-Aquitaine

Alice-Anne MÉDARD

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en
ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes condi-
tions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du V de l’ar-
ticle R.122-3 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux), il doit être adressé 
à :
Madame la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux), il doit être
adressé à :
Madame la ministre de la Transition Écologique
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex


